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ORDRE DU JOUR ANNOTÉ

“La transformation du rôle de l'enseignant face aux défis du XXIe Siècle”
(Approuvé à la première séance plénière tenue le 1 mars 2012)

I. ANTÉCÉDENTS ET PRÉSENTATION

Les Ministres de l'éducation des Amériques se donneront rendez-vous à Paramaribo (Suriname), les 1er et 2  mars 2012 pour tenir la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l'éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Ils échangeront des idées et engageront un dialogue au sujet de l'enseignant que requiert l'étudiant d'aujourd'hui, des institutions d'enseignement en tant que communautés d'apprentissage, et du rôle des gouvernements dans le souci d'offrir une éducation de qualité pour tous, plus spécifiquement en ce qui a trait aux politiques visant à promouvoir la qualité de l'enseignement. Chacun de ces trois sous-thèmes se focalisera sur la création du terrain favorable au renforcement du rôle de l'enseignant face aux défis du XXIe Siècle. 

Actuellement, l'opinion consensuelle pratiquement généralisée est que l'éducation est un facteur clé du développement humain, social, culturel et économique de chaque pays. Bien que la région des Amériques ait fait d'importants progrès dans les taux relatifs d'accès à l'éducation, l'on ne peut pas affirmer que des progrès similaires aient été enregistrés en termes de réalisation et de qualité des apprentissages, principalement lorsqu'il s'agit d'étudiants en situation de vulnérabilité sociale et financière. 
Le contexte dans lequel l'éducation est impartie de nos jours a souffert de profond changements. Ce tour de force d'affirmer à l'échelle mondiale que tous les enfants, tous les adolescents et tous les adultes ont droit à l'éducation, et l'effort louable des systèmes d'éducation de la région visant à faire valoir ce droit ont permis d'assurer et d'élargir l'accès des populations au système d'éducation formelle. 

En conséquence, les salles de classe bénéficient d'une diversité marquée d'étudiants en termes, notamment, de leur situation socio-économique, ethnique, linguistique, et de leur sexe. En outre, les migrations internationales, et dans certains cas, les déplacements à l'intérieur des pays, y compris des zones rurales vers les zones urbaines, sont à la base de l'accroissement de la diversité dans les salles de classe de nombreux pays de la région. La globalisation de l'économie mondiale, et la réduction des barrières commerciales ont marqué une tendance à ce que les pays de la région doivent soutenir la concurrence dans un environnement international, ce qui à son tour rend plus urgente la nécessité de doter les étudiants de nouvelles compétences. Les progrès des technologies de l'information et de la communication ont produit des possibilités sans précédent d'introduire dans les salles de cours des connaissances et des expériences, s'ils sont employés d'une façon pédagogiquement judicieuse, et d'atteindre les salles de classe jusque dans les coins les plus éloignés. 

Le souci d'améliorer la qualité de l'éducation dans la région dans ce moment historique actuel afin de préparer les étudiants à l'apprentissage tout au long de la vie, à la citoyenneté, à un emploi décent et à une qualité de vie optimale, mène à concevoir un rôle de protagoniste et stratégique pour le professionnel enseignant en sa qualité de guide et promoteur des apprentissages, de la convivialité pacifique et des valeurs, dont la pratique pédagogique appuie la création de l'apprentissage, qui s'intègre de façon appropriée  dans les nouvelles technologiques, et promeut le respect de la diversité, qui adapte en outre la tâche qu'il accomplit au contexte et aux caractéristiques spécifiques de ses étudiants; qui travaille en interaction et en équipe avec ses pairs, ses supérieurs; qui travaille en association avec les parents, ainsi qu'avec d'autres agents de différents secteurs sociaux, et qui pratique le réseautage afin d'accroître ses connaissances et d'élargir ses relations, et afin de renforcer ses capacités de façon continue. 

Dans ce contexte, il faut examiner les mesures nécessaires pour rehausser le statut de la carrière du personnel enseignant, pour lui assurer des conditions adéquates de travail, et pour  lui fournir des possibilités de développement professionnel de qualité, afin d'attirer, de former, de perfectionner, de motiver et de promouvoir les meilleurs personnels enseignants. 

Étant donné que l'apprentissage se réalise au sein de systèmes sociaux et institutionnels, aucun professionnel enseignant ne peut réaliser le profil décrit ci-dessus s'il ne l'exerce pas dans un environnement scolaire favorable. Faciliter l'apprentissage que requièrent et méritent les étudiants du XXIe Siècle exige une conceptualisation des institutions éducatives comme des communautés d'apprentissage où la priorité est accordée à la fourniture d'une éducation de qualité à chaque étudiant, où est offert l'appui approprié pour le personnel enseignant, et où tout le personnel éducatif - depuis le directeur et les instituteurs de toutes les matières jusqu'au personnel d'appui - travaille en équipe afin d'arriver à de meilleures conditions pour leurs étudiants. Ceci implique également l'intégration et la participation permanente des parents et d'autres agents d'éducation qui appuient une pratique pédagogique pertinente, souple et adaptée à la diversité des contextes locaux. C'est-à-dire un modèle éducatif  dans lequel les directeurs, les personnels enseignants, les parents et la communauté, s'approprient ces caractéristiques dans les environnements d'apprentissage, et les rendent permanentes, et par conséquent, soutenables. 

Si le rôle des gouvernements est de veiller à offrir une éducation de qualité et pour toutes et tous, la question pratique que nous posons est la suivante: quelles sont les politiques et stratégies qui créent et consolident les conditions nécessaires pour produire une éducation de qualité? En particulier il est urgent de lancer une analyse des politiques et stratégies nécessaires pour que les personnels enseignants soient dotés des compétences professionnelles en vue de contribuer à une éducation de qualité pour chaque étudiant. Le défi est particulièrement de taille si l'on considère que les gouvernement n'exercent pas un contrôle direct sur nombre des composantes du processus de formation à la profession d'enseignant, spécialement sur la formation initiale. Cependant, si le rôle fondamental des gouvernements est de veiller à offrir une éducation de qualité pour toutes et tous, la tâche qu'il leur reste à accomplir est immense s'ils veulent exercer une incidence sur la réalisation des résultats souhaités. C'est pourquoi, le système éducatif doit arriver à une articulation de l'État avec différents acteurs de la société, entre autres, les institutions de formation des enseignants, les associations d'enseignants, les organisations de la société civile, et le secteur privé qui protège les changements proposés. 

Dans la ligne de la thématique proposée, la Réunion ministérielle voudrait porter les Ministres de l'éducation à cibler leurs réflexions sur les moyens de trouver des réponses aux défis susmentionnés à travers la politique publique et les propositions de gestion. 

II. OBJECTIFS

La Réunion ministérielle a pour objectifs spécifiques les suivants:

a. Analyser l'état actuel de la profession d'enseignant dans la région en tenant compte des nombreux défis du XXIe Siècle.

b. Réfléchir sur l'institution éducative comme le contexte dans lequel est offert un enseignement de qualité, dans une communauté d'apprentissage pour les étudiants, les personnels enseignants, les administrateurs, les parents et la communauté scolaire dans sa totalité. 

c. Proposer des politiques et des stratégies en vue de renforcer le rôle de l'enseignant sur la base des acquis, afin de contribuer à une éducation de qualité pour tous;

d. Proposer les mécanismes conçus pour renforcer les partenariats entre le système éducatif et les universités, ainsi que d'autres institutions de formation du personnel enseignant; les associations d' enseignants, la société civile, le secteur privé, ainsi que d'autres secteurs du gouvernement qui permettent de relever les défis liés aux nécessités d'améliorer la qualité de l'éducation à travers des ajustements relatifs à la formation, au développement professionnel, et à la professionnalisation du métier d'enseignant;

e. Analyser les priorités de la coopération horizontale, conjuguer les efforts, promouvoir la mise en commun des pratiques optimales et le transfert du savoir ainsi que le partage des données d'expériences sur les politiques, les programmes et les initiatives novatrices qui favorisent les changements nécessaires pour le renforcement du rôle de l'enseignant et des institutions et systèmes éducatifs; 

f. Proposer des actions concrètes qui peuvent être menées dans le cadre de l'OEA, en employant les mécanismes qu'offre l'Organisation  pour appuyer les efforts des pays dans le renforcement du rôle de l'enseignant dans la tâche de favoriser l'éducation de qualité;

g. Analyser les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mandats ministériels précédents, et renouveler les engagements en matière de développement et d'éducation de la petite enfance, de formation et de professionnalisation des enseignants; d'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; d'indicateurs éducatifs, ainsi que d'autres thèmes prioritaires; 

h. Jeter les bases du Plan de travail 2012 – 2014 de la Commission interaméricaine de l'éducation (CIE); 

i. Procéder à l'élection du Bureau et du Comité exécutif de la CIE pour la période 2012 – 2014, y 

j. Approuver la Déclaration de Paramaribo: “La transformation du rôle de l'enseignant face aux défis du XXIe Siècle”.

III. MÉTHODOLOGIE

Préalablement aux séances plénières du jeudi 1er mars 2012, on envisage la tenue d'une Réunion préparatoire dans l'après-midi du mercredi 29 février 2012. Les délégations officielles des États membres examineront les détails de la réunion, y compris la révision des documents devant être envisagés par les ministres, comme le Projet de Déclaration. 

 La Séance inaugurale est prévue le jeudi 1er mars à 9 heures, avec la participation du Président de la République du Suriname, et du Secrétaire général de l'OEA.

Afin de faciliter l'atteinte des objectifs fixés pour la réunion, celle-ci sera organisée sous forme de séances plénières de travail au cours desquelles seront examinés les thèmes de fond du programme. Depuis la deuxième séance plénière, chaque séance se déroulera selon la méthodologie suivante: un animateur présentera un expert en la thématique étudiée pendant cette séance, lequel fera un bref résumé des idées novatrices émanées de certaines investigations récentes relatives à cette thématique. Puis, un ministre présentera le thème (10 minutes) et proposera deux ou trois questions fondamentales conçues pour provoquer une discussion animée. Ces questions seront envoyées aux autres ministres et délégations préalablement à l'événement pour que les délégations soient en mesure d'y accorder une réflexion  profonde et de formuler des propositions concrètes. Le débat démarrera ensuite et les ministres seront alors invités à partager leurs réflexions sur les questions clés, sur la base des expériences et des besoins de leurs pays respectifs, et à exprimer leurs préoccupations qui requièrent une analyse, une mise en commun de bonnes pratiques et une coopération. Pour clore la séance, l'animateur fera une synthèse des principales idées et propositions. 

La Réunion ministérielle prendra fin avec une séance de clôture à laquelle participeront les hauts fonctionnaires du Gouvernement du Suriname et de l'OEA. 

IV. SÉANCES PLÉNIÈRES

A. 
Première séance:  

La Première séance sera tenue pour élire le Président et le Vice-président de la réunion, ainsi que pour ratifier les accords qui auront été adoptées pendant le processus préparatoire. Le Président de la réunion dirigera le déroulement de toutes les séances plénières. 
B.
Deuxième séance: De Quito à Paramaribo (Première partie): réalisations et défis de la Commission interaméricaine de l'éducation 2009-2012, et orientations générales jusqu'à 2014
La présidence de la CIE et le Secrétariat technique présenteront aux ministres pour examen un rapport qui informe sur les progrès accomplis dans les domaines établis comme prioritaires par les ministres pendant la dernière réunion, et vers lesquels les États membres ont orienté leurs activités avec l'appui complémentaire du Secrétariat technique de l'OEA: i) éducation et professionnalisation des enseignants; ii) développement précoce de la petite enfance; iii) éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; iv) indicateurs de l'éducation, et autres thèmes prioritaires. 

C. 
Troisième séance: Axe thématique: l'enseignant qui répond aux exigences de l'étudiant du XXIe Siècle 

Présentation des résultats de l'étude sur l'état actuel de la thématique de l'enseignant dans la région, mise au point par la Pontificia Universidad Católica de Chile avec l'appui de l'UNESCO à travers l'Office régional de l'éducation pour l'Amérique latine et les Caraïbes (OREALC).  Les enquêtes menées dans le cadre de cette étude ont impliqué les pays suivants: Argentine, Brésil, Colombie, Chili, Guatemala, Mexique, Pérou, et Trinité-et-Tobago, et cherchent à élucider la situation actuelle de ces pays en ce qui a trait aux enseignants, à leur formation, à leur développement profession
L'animateur ouvrira la séance en présentant un expert qui exposera les conclusions des enquêtes actuelles relatives à l'axe thématique et ouvrira le débat en invitant les délégations à s'exprimer sur le thème et à poser des questions clés. En clôturant la séance, l'animateur fera une synthèse des principales idées, et conclusions, ainsi que des principaux défis et domaines de travail identifiés. Le dialogue ciblera le renforcement du rôle de l'enseignant en analysant les expériences des pays qui situent leurs efforts sur le relèvement de la qualité de l'éducation à travers une reconceptualisation du rôle de l'enseignant, afin de répondre avec plus d'efficacité aux besoins de l'étudiant du XXIe Siècle.  

Il est attendu que les ministres contribueront au dialogue sur la question en présentant leurs réflexions au sujet de l'étude présentée, des défis exprimés et des stratégies les plus porteuses pour renforcer le profil de l'enseignant et en même temps rehausser le statut de la profession. Le dialogue examinera l'enseignant dans son objectif de favoriser les apprentissages significatifs chez les étudiants au moyen d'une pédagogie active et adaptée au contexte. Les ministres dialogueront sur des thèmes comme l'identification des caractéristiques et des compétences requises des enseignants; la conceptualisation de l'enseignant en sa qualité de guide et de promoteur des apprentissages; les stratégies qui servent à renforcer la capacité des enseignants de s'occuper des populations socialement et économiquement vulnérables; les stratégies pour encourager une formation de base optimale, des mesures qui créent un terrain favorable à l'adoption et l'usage efficace des TIC en tant qu'outils dans les institutions d'enseignement, et l'acquisition des connaissances et des compétences qui mettent l'enseignant en mesure de renforcer sa pratique pédagogique. Les ministres pourront également suggérer des mesures novatrices destinées à produire des nouvelles connaissances au sujet de la pratique enseignante. 
La Table ronde “L'articulation entre les enseignants, les gouvernements et l'enseignement supérieur” sera tenue avec la participation d'un ministre de l'éducation qui lancera la réflexion sur l'axe thématique et une expérience concrète; un représentant d'une association d'enseignants, et un autre de l'enseignement supérieur, pour démarrer un débat ministériel conçu spécialement pour discuter des solutions et des défis communs.

D. Quatrième séance: les institutions éducatives en tant que communautés d'apprentissage: le contexte pour un enseignement efficace

Afin d'épauler le rôle des enseignants du XXIe Siècle, il est indispensable d'engager la réflexion sur le contexte dans lequel ils accomplissent leur fonction. Il est nécessaire de repenser au rôle des institutions éducatives transformées en communautés d'apprentissage qui rendent possible l'exercice optimal de la profession d'enseignant. 

L'animateur ouvrira la séance en présentant un expert qui exposera les conclusions des enquêtes actuelles relatives à l'axe thématique de la séance, et ouvrira le débat en invitant les délégations à développer le thème, à analyser les expériences pertinentes, à formuler des idées concrètes en posant des questions clés. En clôturant la séance, l'animateur fera une synthèse des principales idées, et conclusions, ainsi que des principaux défis et domaines de travail identifiés. La discussion se focalisera sur le rôle et la mission des institutions éducatives, ainsi que sur la dynamique scolaire, le leadership et l'innovation, ainsi que sur les stratégies conçues pour mener à une culture de collaboration qui caractérise les communautés d'apprentissage afin que les apprentissages des étudiants soient plus porteurs. 

L'objectif poursuivi est que les ministres discutent des stratégies et initiatives visant à renforcer la collaboration, la planification et la réflexion au niveau de l'institution éducative, pour mettre en place des mécanismes d'appui aux enseignants, et pour faciliter l'intégration et la participation permanente des parents ainsi que d'autres agents d'éducation - stratégies  et initiatives qui appuient une dynamique adaptée à une communauté d'apprentissage - ou d'autres approches qui promeuvent une pratique pédagogique active et innovante débouchant sur des apprentissages significatifs et pertinents pour les étudiants, accompagnés de stratégies rendant possible la flexibilité de la gestion administrative, et de politiques adaptées à une nouvelle pratique enseignante. 

E.    Cinquième séance. Axe thématique: politique pour promouvoir la qualité de l'enseignant: le rôle des gouvernements
Cette séance traitera des politiques et stratégies partant de l'État qui génèrent et consolident les conditions nécessaires qui doivent exister dans le système d'éducation pour renforcer le rôle de l'enseignant, des institutions éducatives et de la gestion administrative si le but est d'obtenir une éducation de qualité. Elle donnera également lieu à une réflexion sur les expériences nationales de formulation et de mise en œuvre de politiques qui promeuvent une pratique pédagogique favorisant l'apprentissage des étudiants face aux défis du XXIe Siècle. 
L'animateur ouvrira la séance en présentant un expert qui exposera les conclusions des enquêtes actuelles relatives à l'axe thématique de la séance. Un ministre encouragera la réflexion sur l'axe thématique de la séance ouvrira le débat en invitant les délégations à développer le thème en posant des questions clés. En clôturant la séance, l'animateur fera une synthèse des principales idées, et conclusions, ainsi que des principaux défis et domaines de travail identifiés. la discussion se déroulera autour des politiques spécifiques conçues pour l'incorporation, la formation sur le tas, les incitations et la promotion des enseignants; le leadership scolaire, la gestion du temps, l'évaluation et d'autres thèmes connexes. Les thèmes peuvent également inclure la conceptualisation d'une carrière d'enseignant qui facilite le développement professionnel; et l'articulation entre le système d'éducation et les universités, ainsi que d'autres institutions qui forment les enseignants, les associations d'enseignants, la société civile et le secteur privé, ainsi que les instances pour le travail intersectoriel.  
Le dialogue pourra porter également sur les stratégies qui pourraient être employées par le système d'éducation pour favoriser les changements susceptibles de se produire au sein des ministères de l'éducation dans la ligne du renforcement du rôle de l'enseignant; les incidences financières des changements proposés; les espaces et mécanismes d'interaction entre les institutions éducatives et d'autres acteurs de la communauté, afin d'offrir aux enseignants les conditions les mettant en mesure de promouvoir chez les étudiants le savoir, les compétences et les valeurs dont ils doivent être dotés pour développer leurs projets de vie au XXIe Siècle. 

F. 
Sixième séance. De Quito à Paramaribo (Deuxième partie): Orientation générales pour la Commission interaméricaine de l'éducation de 2012 à 2014

Les ministres analyseront le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) en sa qualité d'outil pour le développement d'initiatives et d'activités concrètes visant à renforcer la coopération interaméricaine en la matière, entre autres ressources que l'OEA peut offrir. 

Les ministres discuteront des orientations générales pour la Commission interaméricaine de l'éducation dans les domaines prioritaires suivants: i) éducation et professionnalisation de l'enseignant; ii) développement précoce de la petite enfance; iii) éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; iv) éducation et culture, ainsi que d'autres thèmes prioritaires.   

Les ministres auront la possibilité de connaître et de discuter la collaboration entre la Commission interaméricaine de l'éducation et les auteurs secteurs du Secrétariat général de l'OEA. 

G. Septième séance.  Recommandations aux chefs d'État à l'occasion du prochain Sommet des Amériques

Les ministres examineront certaines recommandations relatives à la rédaction des documents devant être approuvés par les Chefs d'État et de gouvernement pendant le prochain Sommet des Amériques (Cartagena, Colombie, 14-15 avril 2012)

H. Huitième séance. Élection du Bureau du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l'éducation  
Traditionnellement, le Bureau du Comité exécutif de la CIE est élu pendant la réunion ministérielle et ce sera de nouveau le cas. La CIE est dotée d'un président et de deux vice-présidents qui sont élus pour un mandat de deux ans renouvelable une seule fois. Les autorités de la CIE travaillent en coordination avec le Comité exécutif composé de cinq États membres titulaires et de cinq suppléants élus pour un mandat de deux ans. Le principe de roulement et de représentation géographique équitable préside à ces élections, ce qui signifie qu'aucun État membre n'est dénié la possibilité d'être élu membre, et que toutes les régions sont assurées de la possibilité de toujours être représentées. 

La composition du Bureau et du Comité exécutif actuel est la suivante: Président: Équateur; Vice-présidents: Argentine, et Trinité-et-Tobago alors que le Comité exécutif pour sa part est composé des États-Unis, du Venezuela, du Paraguay, du Guatemala, et du Suriname comme titulaires, et du Canada, de la Bolivie, du Brésil, du Nicaragua et de la Barbade en qualité de suppléants, les deux groupes représentant l'Amérique du Nord, la région andine, le Cône Sud, l'Amérique centrale et la Caraïbe respectivement. 

I. 
Neuvième séance. Examen et approbation de la Déclaration: "La transformation du rôle de l'enseignant face aux défis du XXIe Siècle ” 

Les ministres réviseront, mettront en débat et approuveront la déclaration “La transformation du rôle de l'enseignant face aux défis du XXIe Siècle” et tout autre document ou résolution qui auront été présentés par les États membres et qui affirment les engagements ou accords préconisant la coopération des États membres à travers leurs ministères de l'éducation, dans le cadre de l'OEA, afin d'appuyer le processus de renforcement du rôle de l'enseignant. 

J. 
Séance de clôture
La séance de clôture comportera des allocutions prononcées par le Secrétaire général adjoint de l'OEA, l'Ambassadeur Albert Ramdin, ainsi que les hauts fonctionnaires du Gouvernement du Suriname. 
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